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DELIBERATION N°6 
 
BUREAU DU CASDIS 
SÉANCE DU 7 AOUT 2026 
 

AUTORISATION ACCORDÉE AU 
PRÉSIDENT DE SIGNER LA 
CONVENTION FINANCIERE ENTRE LE 
SDIS ET LE SSF LORS D’OPERATION 
DE SECOURS EN MILIEU SOUS-
TERRAIN 
 

 
 
Sur convocation du 3 août 2026, les membres du Bureau du CASDIS du Lot se sont réunis vendredi 7 août 
2026 à 14h, sous la présidence de Monsieur Pascal LEWICKI, Président du Conseil d’Administration. 
 
Etaient Présents :  
 

Avec voix délibérative : 
Monsieur Pascal LEWICKI (en visioconférence), Madame Léa GUERRIERI (en visioconférence), Monsieur 
Christian PONS (en visioconférence) 
  
Assistaient également : 
Colonel Patrick MAGRY, Madame Marie Ange MAGRE, Madame Christine MACHADO ALVES 
 
Excusés ou absents : 
Colonel hors-classe Jean-François GALTIE, Madame Anne LAPORTERIE, Madame Véronique CHASSAIN 
 
 

 
 
Vu les articles L.1424-1 et suivants du code général des collectivités territoriales 

 
Vu la déliberation n° DC-20260609-5 du 9 juin 2026 portant sur les délégations accordées au bureau du 
CASDIS 
 
Vu la déliberation n° DC-20260609-6 du 9 juin 2026 portant sur le règlement intérieur du bureau du CASDIS 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



BUREAU DU C.A.S.D.I.S. DU 7 AOUT 2026 – DELIBERATION N°6 Page 2 sur 2  
 

Considérant que la présente convention a pour objet de définir les modalités financières applicables lorsque 
le SSF 46 est réquisitionné par la Préfecture lors du déclenchement du plan ORSEC DS « Intervention en 
milieu sous-terrain » lors d’une opération de secours (les entraînements et manœuvres départementales sont 
exclus de ce champ). Elle ne concerne que le SSF 46. Les renforts extra-départementaux sont pris en charge 
par l’Etat. 
 
Les membres du SSF sont des bénévoles et sont amenés, lors d’une réquisition pour le déclenchement du 
plan ORSEC DS « Intervention en milieu sous-terrain » de venir sur les lieux de l’intervention avec leur 
véhicule personnel et de rester sur site pendant plusieurs heures voire plusieurs jours. 
De plus, ce type d’intervention nécessite des moyens matériels importants qui peuvent être détruits, abîmés 
ou même perdus. 
 
Cette convention a pour but de fixer les règles d’indemnisation et de remboursement des frais engagés par 
les membres du SSF réquisitionnés telles qu’elles sont prévues dans la délibération n° 23 du Conseil 
d’administration du SDIS du Lot en date du 20 février 2026 portant sur « Les modalités de prise en charge des 
frais engagés dans le cadre des opérations de secours en territoire Lotois » et détaillées à l’article 4 de la 
convention. 
 
Les membres du bureau, après en avoir délibérés, approuvent la signature de la convention annexée. 
 

 
 

Détail du vote : 
Présents : 03 
Votants :  03 
Pour :  03   
Contre : 00  
Abstention : 00 
   
 
CERTIFIÉE EXÉCUTOIRE              
Cahors, le 7 août 2026 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
La présente délibération peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Toulouse, dans un 
délai de 2 mois à compter à compter de sa date de notification ou de publication. 
Le tribunal administratif de Toulouse peut être saisi par courrier (68, rue Raymond IV - BP 7007 – 31068 
TOULOUSE CEDEX 7) ou par l'application informatique Télérecours, accessible par le lien : 
http://www.telerecours.fr 

 
 
 
 
 
 
  

Le Président du Conseil d’Administration du Service 
d’Incendie et de Secours du Lot 

 
 

Monsieur Pascal LEWICKI 



CONVENTION FINANCIÈRE 

relative à la prise en charge des frais engagés lors d’une opération de secours 
spéléologique au profit du SSF du LOT. 

 

Entre les soussignés : 

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours du Lot (SDIS 46) 
Établissement public administratif, dont le siège est situé 194 rue Hautesserre, 46000 
CAHORS, 
Représenté par M. Pascal LEWICKI, président du CASDIS du LOT, dûment habilité, 

Ci-après dénommé « le SDIS du Lot », 

ET 

Le Spéléo Secours Français – Comité Départemental du Lot (SSF 46) 
Association régie par la loi du 1er juillet 1901, 
Dont le siège est situé 9 route de la Bastide, 46240 MONTFAUCON 
Représentée par M. Vincent BIOT, président du CDS du LOT, dûment habilité, 

Ci-après dénommé « le SSF 46 », 

 

Préambule 

Le SSF 46 est une association agréée de sécurité civile, spécialisée dans le secours en milieu 
souterrain. Il intervient à la demande des autorités compétentes, notamment dans le cadre 
des opérations de secours spéléologiques. 

Le SDIS du Lot est chargé, sous l’autorité du préfet, de la mise en œuvre des secours et de la 
coordination des opérations de secours sur le territoire départemental. 

Dans ce cadre, les parties souhaitent définir les modalités financières applicables lors de 
l’intervention du SSF 46 aux côtés du SDIS du Lot lors d’un déclenchement du plan ORSEC 
DS « Intervention en milieu sous-terrain ». 

La présente convention s’inscrit dans le cadre juridique suivant : 

 

Textes de référence 

 Code général des collectivités territoriales, notamment : 

o Article L.1424-1 et suivants relatifs aux missions des SDIS 

o Article L.1424-2 concernant la prise en charge financière des missions 

 Code de la sécurité intérieure, notamment : 

o Article L.725-1 relatif aux associations agréées de sécurité civile 

o Articles L.742-1 à L.742-13 relatifs à l’organisation des secours 

 Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) du Lot 

 Délibération n° 23 du Conseil d’administration du SDIS du Lot en date du 20 février 
2026 portant sur « Les modalités de prise en charge des frais engagés dans le cadre 
des opérations de secours en territoire Lotois ». 

 



 

Article 1 – Objet 

La présente convention a pour objet de définir les modalités financières applicables lorsque le 
SSF 46 est réquisitionné par la préfecture lors du déclenchement du plan ORSEC DS 
« Intervention en milieu sous-terrain » lors d’une opération de secours. Elle ne concerne que 
le SSF 46. Les renforts extra-départementaux sont pris en charge par l’Etat. 

 

Article 2 – Cadre d’intervention 

Le SSF 46 intervient à la demande : 

 Du préfet du Lot ou de son représentant. 

L’intervention est intégrée dans la chaîne de commandement des secours placée sous 
l’autorité du SDIS du Lot. 

 

Article 3 – Principe de gratuité des secours 

Conformément aux principes généraux de la sécurité civile, les secours à personnes sont 
gratuits pour les victimes. 

La présente convention n’a pas pour objet de facturer les victimes mais de définir les modalités 
de remboursement des frais engagés par le SSF 46. 

 

Article 4 – Nature des frais pris en charge 

La prise en charge doit uniquement compenser les frais matériels et de mobilisation, directs 
et certains résultant de l'application de l’ordre de service. 
 
Elle ne concerne que la mobilisation de moyens départementaux. 
 
Sont pris en compte, sous réserve de justificatifs : 
 

- les frais de déplacement (entre le point de localisation au moment de la mobilisation et 
le point de rendez-vous donné), sur la base des barèmes kilométriques établis par 
l’administration fiscale et auxquels peuvent s’ajouter (sous réserve d’être justifiés) 
d’éventuels frais de péage ; 

- les frais liés à la dégradation, la perte ou la casse de matériels ; 

- les frais de carburant des matériels engagés et autres frais de consommables 
opérationnels ; 

- les frais de restauration en l’absence d’une restauration collective mise en place par le 
SDIS ou au profit du SDIS, dans la limite de l’effectif mobilisé par l’ordre de service et 
du barème de prise en charge en vigueur au sein du SDIS. 

 
Sont exclus : 

- les pertes de rémunération et l’indemnisation du temps de mobilisation ; 

- les frais d’hébergement ; 

- les frais de téléphonie et de transmission. 
 
Dans le cadre de l’urgence et de la nécessité à agir, le Président du Conseil d’administration 
du SDIS peut étendre le périmètre des frais ouvrant droit à prise en charge par le SDIS. 
 

 



 

Article 5 – Modalités de remboursement 

Afin de bénéficier de la prise en charge des frais engagés dans le cadre d’une opération de 
secours, les dispositions suivantes doivent être respectées. 
Toute dépense doit, sauf cas d’urgence dûment justifiée, faire l’objet d’un ordre de service 
préalable signé des parties. 
 
La demande de remboursement doit être accompagnée des pièces justificatives originales. 
Aucune prise en charge ne pourra être effectuée en l’absence de justificatifs conformes. 
 
Les demandes de remboursement doivent être transmises dans un délai de 30 jours à compter 
de la date d’engagement de la dépense. Passé ce délai, la prise en charge pourra être refusée. 
 
La demande, accompagnée des justificatifs, doit être adressée au SDIS du Lot par voie 
postale. 
 
La prise en charge interviendra après vérification de la conformité du dossier et validation. 

 

Article 6 – Responsabilité 

Chaque partie reste responsable de ses personnels et de son matériel. 

Les intervenants du SSF 46 sont couverts par leurs assurances propres dans le cadre de leurs 
missions. 

 

Article 7 – Durée 

La présente convention est conclue pour une durée de 3 ans à compter de sa signature. 

Elle est renouvelable 2 fois par tacite reconduction sauf dénonciation par l’une des 2 parties 
par courrier recommandé avec accusé de réception, avec un préavis de 3 mois. 

 

Article 8 – Résiliation 

La convention peut être résiliée de plein droit en cas de manquement grave aux obligations 
contractuelles, après mise en demeure restée sans effet. 

 

Article 9 – Litiges 

Tout litige relatif à l’exécution de la présente convention sera soumis au tribunal administratif 
compétent. 

 

Article 10 – Dispositions finales 

La présente convention annule et remplace toute convention antérieure ayant le même objet. 

Fait à Cahors, le XX/XX/2026. 

En deux exemplaires originaux. 

 

Pour le SSF 46 

Nom : 
Fonction : 
Signature 

Pour le SDIS du LOT 

Nom : 
Fonction : 
Signature 


